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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande présentée par l’Espagne – EGF/2026/002 ES/Galicia automotive ancillary
(COM(2026)0170 – C10‑0198/2026 – 2026/0195(BUD))
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2026)0170 – C10‑0198/2026),
–	vu le règlement (UE) 2021/691 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) et abrogeant le règlement (UE) nº 1309/2013[footnoteRef:2] (ci-après dénommé «règlement FEM»), tel que modifié par le règlement (UE) 2026/1139[footnoteRef:3], [2:  JO L 153 du 3.5.2021, p. 48, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/691/oj.]  [3:  JO L, 2026/1139, 20.5.2026, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2026/1139/oj.] 

–	vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027[footnoteRef:4], tel que modifié par le règlement (UE, Euratom) 2024/765[footnoteRef:5], et notamment son article 8, [4:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 11, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2020/2093/oj.]  [5:  JO L, 2024/765, 29.2.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/765/oj.] 

–	vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres[footnoteRef:6], et notamment son point 9, [6:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2020/1222/oj.] 

–	vu le socle européen des droits sociaux,
–	vu la lettre de la commission de l’emploi et des affaires sociales,
–	vu le rapport de la commission des budgets (A10-0242/2026),
A.	considérant que l’Union a mis en place des instruments législatifs et budgétaires pour apporter une aide complémentaire aux travailleurs qui subissent les conséquences d’événements et de changements majeurs touchant la structure du commerce international ou qui sont concernés par un licenciement imminent dans des entreprises en cours de restructuration, et pour les accompagner dans leur réinsertion rapide sur le marché du travail ou leur transition professionnelle et leur assurer la formation nécessaire pour les doter de compétences adaptées aux besoins du marché du travail; que cette aide est fournie sous la forme d’un soutien financier accordé aux travailleurs;
B.	considérant que l’Espagne a présenté la demande EGF/2026/002 ES/Galicia automotive ancillary en vue d’obtenir une contribution financière du FEM à la suite de 671 licenciements[footnoteRef:7] dans les secteurs économiques relevant des divisions 25 (Fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des équipements), 27 (Fabrication d’équipements électriques), 28 (Fabrication de machines et équipements), 29 (Industrie automobile) et 74 (Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques) de la NACE Rév. 2 dans la région de Galice (ES11), dont 313 licenciements au total au cours d’une période de référence allant du 15 septembre 2025 au 15 janvier 2026, ces travailleurs ayant été licenciés de 20 entreprises différentes, et 358 licenciements en dehors de la période de référence; [7:  Au sens de l’article 3 du règlement FEM.] 

C.	considérant que la demande est fondée sur les critères d’intervention visés à l’article 4, paragraphe 2, point c), du règlement FEM; que, pour les 358 licenciements de travailleurs dont l’activité a cessé avant ou après la période de référence de quatre mois, un lien de causalité clair peut être établi avec l’événement ayant déclenché la cessation d’activité des travailleurs concernés au cours de ladite période, conformément à l’article 6 du règlement FEM;
D.	considérant que la situation économique du secteur espagnol des équipementiers automobiles s’est détériorée depuis 2024, le secteur affichant une baisse constante des recettes et de l’emploi qui s’explique par une restructuration générale des marchés clients des fournisseurs espagnols de composants automobiles et de leur main-d’œuvre; que, malgré ces difficultés, la Galice conserve une base automobile solide, dotée d’une grande capacité d’emploi, d’investissement et d’exportation; que ces phénomènes mettent en évidence la nécessité de renforcer la compétitivité et la résilience de l’industrie automobile européenne et de sa chaîne d’approvisionnement ainsi que de conserver une base industrielle solide et des emplois de qualité dans l’Union;
E.	considérant que les exigences fixées dans la législation nationale et dans celle de l’Union concernant les licenciements collectifs ont été respectées;
F.	considérant que les contributions financières du FEM devraient essentiellement être orientées vers des mesures actives ciblant le marché du travail et vers des services personnalisés visant à réinsérer rapidement leurs bénéficiaires dans des emplois de décents et durables ou à les aider à mener à bien leur transition professionnelle, tout en leur offrant des formations pour faciliter leur réinsertion sur le marché du travail;
G.	considérant que le recours au FEM reste limité et géographiquement inégal dans l’ensemble de l’Union; que plusieurs États membres n’ont pas encore eu recours au FEM, bien qu’ils connaissent des restructurations et des suppressions d’emplois; qu’une sensibilisation accrue, un cadre législatif adapté, une concertation plus en amont avec les partenaires sociaux et une assistance technique renforcée à l’intention des autorités nationales et régionales sont nécessaires pour assurer la visibilité du FEM ainsi qu’un accès rapide et effectif à celui-ci pour les travailleurs admissibles et les régions touchées par des événements de restructuration majeurs; 
H.	considérant que la dotation annuelle du FEM ne peut excéder 30 millions d’EUR (aux prix de 2018)[footnoteRef:8];  [8:  Article 8 du règlement FEM.] 

1.	convient avec la Commission que les conditions fixées dans le règlement FEM, et notamment à l’article 4, paragraphe 2, point c), sont remplies et que l’Espagne a droit, au titre de ce règlement, à une contribution financière d’un montant de 2 725 100 EUR, soit 85 % du coût total de 3 206 000 EUR, qui correspond aux dépenses afférentes aux services personnalisés à concurrence de 3 046 000 EUR et aux dépenses afférentes aux activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité, ainsi qu’aux activités de contrôle et d’établissement de rapports, à concurrence de 160 000 EUR;
2.	constate que les autorités espagnoles ont présenté leur demande le 7 avril 2026 et que, après avoir reçu des informations complémentaires de leur part, la Commission a achevé son évaluation le 16 juillet 2026 et l’a communiquée au Parlement le 24 août 2026; 
3.	relève que la demande concerne 671 travailleurs licenciés dans le secteur des équipements automobiles de Galice; relève également que 400 travailleurs licenciés résidant en Galice seront les bénéficiaires visés;
4.	constate que les entreprises de fabrication de composants automobiles de Galice sont fortement orientées vers l’exportation, 60 à 70 % de leur production étant destinée à l’Union; déplore qu’une combinaison de facteurs, notamment la demande européenne plus faible que prévu et les perturbations des échanges et de la chaîne d’approvisionnement, ait entraîné des ajustements structurels tout au long de la chaîne de valeur du secteur automobile en Galice, donnant lieu à des dispositifs de chômage temporaire et à des licenciements, à des procédures d’insolvabilité et à des liquidations; observe que, sur le territoire le plus touché par les licenciements, à savoir la région de Vigo, le taux de chômage s’élève à 11,2 %, soit près du double de la moyenne de l’Union (5,8 %); souligne que ces évolutions mettent en évidence l’importance d’un environnement économique compétitif, stable et propice à l’innovation, qui encourage les investissements en faveur de la double transition et permette aux entreprises automobiles et à leurs fournisseurs de s’adapter aux changements structurels et technologiques tout en préservant la production et l’emploi de qualité en Europe; souligne que le secteur de l’automobile et de la mobilité en Galice a clôturé l’exercice 2025 avec un chiffre d’affaires de 13,3 milliards d’euros, soit une hausse de 5 % par rapport à l’année précédente[footnoteRef:9]; [9:  https://www.clustercollaboration.eu/content/galician-automotive-industry-achieves-record-figures-and-strengthens-its-role.] 

5. 	souligne qu’il faut à l’Union un environnement économique stable, prévisible et favorable à l’innovation qui soutienne le développement technologique et renforce la compétitivité; rappelle que des entreprises fortes et compétitives sont essentielles pour maintenir des emplois de qualité, stimuler la croissance économique, promouvoir la cohésion territoriale, économique et sociale et renforcer la résilience stratégique de l’Europe;
6.	relève que le secteur automobile et de la mobilité en Galice a vu ses effectifs augmenter de 1,6 % en 2025, pour atteindre 23 900 emplois directs à la fin de l’année; souligne dès lors que les salariés licenciés doivent être réintégrés dans des emplois de qualité; 
7.	constate que huit travailleurs licenciés sur dix ont un niveau d’éducation post-secondaire ou inférieur, et qu’un sur quatre est âgé de plus de 54 ans et fait face à des obstacles plus importants pour réintégrer le marché du travail; invite les autorités espagnoles et régionales à s’attaquer aux disparités sociales et aux obstacles structurels qui empêchent les travailleurs licenciés d’accéder à un emploi de qualité, dont l’inégalité d’accès à l’éducation et la discrimination liée à l’âge; prend acte du fait que l’industrie automobile galicienne emploie une grande proportion de travailleurs qualifiés et spécialisés et que le marché du travail régional n’a qu’une capacité limitée à réemployer immédiatement ces travailleurs spécialisés; souligne qu’il faut adapter les formations aux besoins du marché du travail au fur et à mesure de leur évolution afin de faciliter une réinsertion rapide dans l’emploi; souligne qu’il importe de favoriser la création d’emplois de qualité et tournés vers l’avenir afin de garantir la résilience économique et sociale à long terme; souligne que, dans le cadre des efforts de réinsertion, il convient de privilégier les emplois stables et de qualité plutôt que les contrats temporaires;
8.	souligne, dans ce contexte, l’importance d’une coopération étroite avec les entreprises, les employeurs et les partenaires sociaux régionaux afin de recenser les possibilités d’emploi et de veiller à ce que les programmes de formation et de reconversion répondent aux besoins concrets du marché du travail;
9.	rappelle qu’en accord avec les syndicats, les autorités régionales et les partenaires sociaux, les services personnalisés devant être fournis aux travailleurs licenciés comprennent les mesures suivantes: information, phase d’accueil et profilage des travailleurs; orientation professionnelle; formation; aide à la recherche d’emploi; accompagnement; soutien financier et incitations afin de prévenir le chômage de longue durée, y compris pour les travailleurs âgés;
10.	souligne que les autorités espagnoles et régionales doivent garantir la visibilité du financement de l’Union et mettre en évidence sa valeur ajoutée en fournissant en temps opportun des informations efficaces et claires aux bénéficiaires, aux collectivités régionales et locales, aux partenaires sociaux et au grand public; souligne que le FEM est l’expression concrète de la solidarité européenne et démontre que l’Union est aux côtés des travailleurs et des collectivités qui subissent les conséquences de grandes transformations économiques et structurelles; souligne qu’il est essentiel de communiquer clairement sur le soutien apporté par l’intermédiaire du FEM pour mettre en avant les avantages concrets de l’action de l’Union et renforcer la confiance des citoyens dans le projet européen;
11.	souligne qu’il faut faire mieux connaître le FEM dans certains États membres et en renforcer la visibilité; invite la Commission, en coopération avec les États membres et les partenaires sociaux, à renforcer les actions de sensibilisation et l’assistance technique, en accordant une attention particulière aux autorités nationales et régionales n’ayant qu’une expérience limitée dans l’accès au soutien du FEM ou n’en ayant aucune;
12.	demande que les mesures mises en œuvre fassent l’objet d’évaluations finales approfondies, portant notamment sur la manière dont les fonds ont été utilisés, sur la réinsertion des travailleurs sur le marché du travail et sur la réalisation ou non des objectifs du FEM; souligne qu’un suivi régulier doit évaluer l’efficacité des mesures financées et permettre de vérifier que le financement du FEM concourt bel et bien à la réinsertion rapide et durable des bénéficiaires dans un emploi de qualité;
13. 	rappelle que les autorités nationales et régionales doivent garantir l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, en veillant à ce que cette égalité soit prise en compte et encouragée tout au long de la mise en œuvre des mesures du FEM;
14.	relève que l’Espagne a commencé à fournir des services personnalisés aux bénéficiaires visés et à engager des dépenses administratives afin de mettre en œuvre le FEM respectivement le 1er septembre 2026 et le 1er juillet 2026, et que la période d’éligibilité au bénéfice d’une contribution financière du FEM courra de ces dates jusqu’à l’expiration d’un délai de respectivement 24 mois et 31 mois à compter de la date d’entrée en vigueur de la décision de financement;
15.	constate que les autorités espagnoles ont donné l’assurance que les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination seraient respectés dans les mesures proposées et leur mise en œuvre, et que tout double financement serait évité;
16.	rappelle que l’aide du FEM ne doit pas se substituer aux actions relevant de la responsabilité des autorités publiques ou des entreprises en vertu du droit national ou de conventions collectives; rappelle que le FEM est un mécanisme limité, ciblé et complémentaire et qu’il doit s’accompagner de politiques économiques et sociales structurelles plus larges destinées à soutenir une croissance économique durable, à favoriser un environnement économique stable et propice à l’innovation et à protéger les entreprises, les opérateurs économiques et leurs travailleurs dans l’Union;
17.	reconnaît que les défis auxquels est confronté le secteur automobile ne se limitent pas à la Galice ou à l’Espagne, mais touchent les chaînes de valeur automobiles et leurs travailleurs dans plusieurs États membres; invite la Commission à suivre de près l’évolution de l’emploi dans le secteur automobile européen et à mettre en place, si nécessaire, des mesures ciblées pour soutenir les travailleurs, les régions et les entreprises européennes confrontées à des transformations structurelles, notamment au moyen d’instruments venant compléter le FEM; souligne qu’une réponse européenne coordonnée est essentielle pour préserver la base industrielle, les emplois qualifiés et la compétitivité de l’Europe et assurer une transition équitable pour les travailleurs;
18.	approuve la décision annexée à la présente résolution;
19.	charge sa Présidente de signer cette décision avec le Président du Conseil et d’en assurer la publication au Journal officiel de l’Union européenne;
20.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution, y compris son annexe, au Conseil et à la Commission.
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[bookmark: _Toc239682964][bookmark: _Toc241747116]ANNEXE: DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande présentée par l’Espagne – EGF/2026/002 ES/Galicia automotive ancillary
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,
vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
vu le règlement (UE) 2021/691 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) et abrogeant le règlement (UE) nº 1309/2013[footnoteRef:10], et notamment son article 15, paragraphe 1, premier alinéa, [10:  JO L 153 du 3.5.2021, p. 48, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/691/oj.] 

vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres[footnoteRef:11], et notamment son point 9, [11:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2020/1222/oj.] 

vu la proposition de la Commission européenne,
considérant ce qui suit:
(1) 	Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (ci-après dénommé «Fonds») vise à faire preuve de solidarité et à promouvoir des emplois décents et durables dans l’Union en apportant un soutien aux travailleurs licenciés et aux travailleurs indépendants dont l’activité a cessé par la suite de restructurations de grande ampleur, et à aider ces travailleurs à retrouver, dès que possible, un emploi décent et durable.
(2)	La dotation annuelle du FEM n’excède pas 30 millions d’euros (aux prix de 2018), comme le prévoient l’article 8 du règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil[footnoteRef:12],  tel que modifié par le règlement (UE, Euratom) 2024/765 du Conseil[footnoteRef:13], et l’article 16 du règlement (UE) 2021/691. [12:  Règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027 (JO L 433 I du 22.12.2020, p. 11, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2020/2093/oj).]  [13:  Règlement (UE, Euratom) 2024/765 du Conseil du 29 février 2024 modifiant le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027 (JO L, 2024/765, 29.2.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/765/oj).] 

(3)	Le 7 avril 2026, l’Espagne a introduit une demande de mobilisation du Fonds, conformément à l’article 8, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/691, concernant des licenciements intervenus dans les secteurs d’activité économique relevant des divisions 25 (Fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des équipements), 27 (Fabrication d’équipements électriques), 28 (Fabrication de machines et équipements), 29 (Industrie automobile) et 74 (Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques) de la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne («NACE») Rév. 2 situés dans la région de niveau 2 de la nomenclature des unités territoriales statistiques («NUTS») de Galice (ES11), en Espagne. Des informations complémentaires ont été fournies conformément à l’article 8, paragraphe 5, du règlement (UE) 2021/691. La demande est considérée comme remplissant les conditions d’octroi d’une contribution financière du Fonds conformément à l’article 13 du règlement (UE) 2021/691, sur la base de l’évaluation effectuée par la Commission dans la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation du Fonds[footnoteRef:14].  [14:  COM(2026) 170
* Date à insérer par le Parlement européen avant la publication au JO.  ] 

(4) 	Il convient, par conséquent, de mobiliser le Fonds en vue d’octroyer une contribution financière d’un montant de 2 725 100 EUR en réponse à la demande présentée par l’Espagne. 
(5)	Afin de limiter au maximum le délai nécessaire pour déclencher l’intervention du Fonds, la présente décision devrait s’appliquer à partir de la date de son adoption,
ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:
Article premier
Dans le cadre du budget général de l’Union établi pour l’exercice 2026, un montant de 2 725 100 EUR en crédits d’engagement et de paiement est mobilisé au titre du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés.
Article 2
La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. Elle est applicable à partir du [date de son adoption]*.
Fait à Bruxelles,

Par le Parlement européen			Par le Conseil
La présidente					Le président
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[bookmark: _Toc241747117]EXPOSÉ DES MOTIFS
I. Contexte

Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) a vocation à fournir une aide complémentaire aux travailleurs subissant les conséquences de modifications majeures de la structure du commerce mondial. 
Conformément au point 9 de l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020[footnoteRef:15], la Commission est tenue, à la suite de l’évaluation positive d’une demande, de soumettre à l’autorité budgétaire une proposition de mobilisation du Fonds et de la compléter par une demande correspondante de virement vers les lignes budgétaires concernées. [15:  Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres (JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28).] 


II. Demande de l’Espagne et proposition de la Commission 

Le 7 avril 2026, l’Espagne a présenté la demande EGF/2026/002 ES/Galicia automotive
[bookmark: _Hlk236304525]ancillary, dans laquelle elle requiert une contribution financière du FEM à la suite de 671 licenciements[footnoteRef:16]  dans le secteur des équipements automobiles en Galice. Il s’agit de la deuxième demande de ce type pour 2026 et de la huitième à être examinée dans le cadre du budget 2026. [16:  Au sens de l’article 3 du règlement FEM.] 

À la suite de l’évaluation de cette demande, la Commission a conclu, conformément à l’ensemble des dispositions applicables du règlement FEM, que les conditions d’octroi d’une contribution financière du FEM étaient remplies. 
Le 16 juillet 2026, la Commission a adopté une proposition de décision relative à la mobilisation du FEM en faveur de l’Espagne; l’objectif est de soutenir, par des mesures personnalisées, la réinsertion sur le marché du travail de 400 bénéficiaires visés, à savoir des travailleurs de l’industrie des équipements automobiles en Galice qui ont été licenciés. Un montant total de 2 725 100 EUR sera mobilisé au titre du FEM, soit un montant égal à 85 % du coût total des mesures proposées.
La Commission a jugé la demande de l’Espagne admissible au titre du critère d’intervention énoncé à l’article 4, paragraphe 2, point c), du règlement FEM, qui exige la cessation d’activité d’au moins 200 travailleurs licenciés ou travailleurs indépendants, sur une période de référence de quatre mois, dans une entreprise d’un État membre, y compris lorsque cette cessation d’activité se produit chez ses fournisseurs ou ses producteurs en aval.
Un cofinancement du FEM a été demandé pour les six types de mesures suivantes, destinées à aider les travailleurs licenciés: 
a)	information, phase d’accueil et profilage des travailleurs: des séances d’information seront organisées afin de présenter les objectifs, le contenu et le calendrier de l’ensemble des mesures de soutien. Les participants seront informés des ressources et des aides mises à leur disposition pour les accompagner dans le développement de leurs compétences et l’amélioration de leur employabilité. Les demandes de participation seront recueillies au cours de ces séances.
La phase d’accueil reposera sur une collaboration avec les principaux partenaires sociaux de Galice, à savoir UGT-Galicia, CCOO-Galicia (organisations syndicales) et la Confédération des entreprises de Galice (CEG), ainsi qu’avec les services publics régionaux de l’emploi. La participation de ces acteurs sectoriels permettra aux travailleurs de préciser leurs attentes professionnelles afin de rester dans le secteur, de redéfinir leur parcours professionnel ou d’entreprendre une réorientation professionnelle.
Une phase de profilage des travailleurs suivra. Au moyen d’entretiens individuels, la situation socioprofessionnelle, le parcours de formation, les attentes professionnelles, les aptitudes, les compétences, l’expérience et les centres d’intérêt de chaque participant seront évalués;
b)	orientation professionnelle: axée sur l’emploi salarié ou le travail indépendant, elle sera assurée tout au long de la période de mise en œuvre. Cette mesure comprend une aide à la recherche d’un emploi ainsi que des ateliers consacrés aux compétences comportementales;
[bookmark: _Hlk215479487]c)	formation: l’offre de formation comprendra: 1) Des formations transversales portant sur les compétences numériques de base et avancées, la numérisation de l’industrie, notamment les principes fondamentaux de l’industrie 4.0 et 5.0, la culture des données appliquée à l’industrie, les systèmes MES et SCADA, l’automatisation des processus au moyen de la RPA, ainsi que l’automatisation industrielle (par exemple les PLC), la prévention des risques professionnels, les procédés de production durables et les langues étrangères. 2) le perfectionnement des compétences, conformément au rapport sur la formation et l’emploi dans le secteur automobile de Galice de CEAGA (novembre 2025) et au plan directeur du secteur automobile de Galice 2025-2027; 3) la reconversion professionnelle visant l’acquisition d’une nouvelle qualification professionnelle, axée sur des formations liées à des secteurs clés tels que l’aéronautique, les énergies renouvelables, les transports et l’entreposage, ainsi que les infrastructures et la maintenance industrielle, qui présentent une forte capacité d’absorption des profils industriels; 4) une formation à l’entrepreneuriat, dispensée à ceux souhaitant exercer une activité indépendante;
d)	aide intensive à la recherche d’emploi: elle comprendra la recherche active d’offres d’emploi aux niveaux local et régional (y compris pour les personnes souhaitant exercer une activité indépendante) ainsi que le rapprochement entre les offres et les demandes d’emploi;
e)	accompagnement après le retour à l’emploi: la prise en charge des travailleurs ayant retrouvé un emploi pendant leurs premiers mois d’activité évitera d’éventuels problèmes liés à leur nouveau travail;
f)	soutien financier et incitations: 1) incitation à la participation. Les travailleurs qui participent aux mesures et suivent le parcours de réinsertion convenu recevront un montant pouvant aller jusqu’à 400 EUR, versé soit en une seule fois, soit en plusieurs versements. 2) prise en charge des frais de déplacement. Les dépenses éligibles comprendront les frais de transport en commun ou les frais kilométriques liés à l’utilisation d’un véhicule privé (0,26 EUR/km), les péages, les frais de stationnement, les repas et l’hébergement, à concurrence de 340 EUR par formation. 3) soutien financier aux aidants ayant des personnes dépendantes à charge. Une allocation journalière pouvant atteindre 20 EUR sera accordée aux participants assumant des responsabilités de prise en charge (par exemple d’enfants, de personnes âgées ou de personnes handicapées dépendantes), afin de compenser les coûts supplémentaires liés à leur participation aux formations. 4) incitations au reclassement externe. Les personnes qui retrouvent un emploi, en tant que salariés ou travailleurs indépendants, recevront 200 EUR par mois pendant une période maximale de six mois. Cette incitation vise à encourager les travailleurs, en particulier les plus âgés, à rester sur le marché du travail et à retrouver rapidement un emploi. 

III. Procédure

Afin de mobiliser le Fonds, la Commission a soumis à l’autorité budgétaire une demande de virement d’un montant total de 2 725 100 EUR prélevé sur la réserve FEM (ligne budgétaire 30 04 02; crédits d’engagement) vers la ligne FEM (ligne budgétaire 16 02 02; crédits d’engagement).
En vertu d’un accord interne au Parlement, la commission de l’emploi et des affaires sociales et la commission du développement régional doivent être associées à la procédure, de manière à pouvoir contribuer et concourir de façon constructive à l’évaluation des demandes de mobilisation du Fonds.
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[bookmark: _Toc241747118]ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS
<FootprintIntro>La rapporteure déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir inclus dans son rapport aucune contribution de représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire[footnoteRef:17], ou de représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, devant être énumérés dans la présente annexe en vertu de l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.</FootprintIntro> [17:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 
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[bookmark: OpinionToc_1][bookmark: _Toc241747119]LETTRE DE LA COMMISSION DE L’EMPLOI ET DES AFFAIRES SOCIALES
M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES
Objet:	<Titre>Avis relatif à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande présentée par l’Espagne –</Titre> <DocRef>GF/2026/002 ES/Galicia automotive ancillary (2026/0195(BUD))</DocRef>
Monsieur le Président,
Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de l’emploi et des affaires sociales a été chargée de soumettre un avis à votre commission, qu’elle a décidé de transmettre sous forme de lettre. 
La commission de l’emploi et des affaires sociales a examiné la question et, lors de sa réunion du 10 septembre 2026, a décidé de soumettre l’avis présenté ci-dessous à la commission des budgets, compétente au fond.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.
Li Andersson


AVIS
A.	considérant que, le 7 avril 2026, l’Espagne a introduit la demande EGF/2026/002 ES/Galicia automotive ancillary en vue d’obtenir une contribution financière du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM), à la suite de licenciements survenus dans le secteur des équipementiers automobiles (qui comprend les secteurs d’activité économique relevant des divisions de la NACE Rév. 2 énumérées dans la synthèse de la demande ci-dessous), dans la région de niveau NUTS 2 de Galice (ES11), en Espagne;
B.	considérant que la demande de l’Espagne est fondée sur le critère d’intervention énoncé à l’article 4, paragraphe 2, point c), du règlement (UE) 2021/691, qui exige la cessation d’activité d’au moins 200 travailleurs licenciés, sur une période de référence de quatre mois (en l’occurrence, du 15 septembre 2025 au 15 janvier 2026), dans des entreprises opérant dans des secteurs économiques identiques ou différents définis au niveau des divisions de la NACE Rév. 2 et situées dans la même région de niveau NUTS 2 sur le territoire d’un État membre; qu’il y a eu 313 travailleurs licenciés dans la région de niveau NUTS 2 de Galice (ES11); que, à la suite de l’évaluation de cette demande, la Commission a conclu, conformément à l’ensemble des dispositions applicables du règlement FEM, que les conditions d’octroi d’une contribution financière du FEM étaient remplies;
C.	considérant qu’outre les travailleurs déjà mentionnés, les bénéficiaires éligibles comprennent 358 travailleurs licenciés issus des mêmes entreprises et dont l’activité a cessé avant ou après la période de référence de quatre mois; que tous ces travailleurs ont cessé leur activité dans les six mois précédant le début de la période de référence, le 15 septembre 2025, et/ou entre la fin de la période de référence et la veille de l’adoption de la présente proposition, conformément à l’article 6, premier alinéa, point b), du règlement FEM; que le nombre total de bénéficiaires éligibles s’élève à 671;
D.	considérant que, le 16 juillet 2026, la Commission a adopté une proposition de décision relative à la mobilisation du FEM en faveur de l’Espagne afin de soutenir la réinsertion sur le marché du travail des travailleurs licenciés;
E.	considérant que, depuis 2024, le secteur espagnol des équipementiers automobiles connaît une dégradation continue; qu’en octobre 2025, l’association professionnelle du secteur (Sernauto) a revu à la baisse ses prévisions pour la fin de l’année, anticipant une diminution de près de 2 % du chiffre d’affaires et un recul de 1 % de l’emploi (3 000 emplois), soit une deuxième année consécutive de baisse globale; qu’en 2024, le secteur a enregistré un chiffre d’affaires de 41 238 milliards d’EUR, un recul de 0,7 % par rapport à l’année précédente et une diminution de 0,7 % de l’emploi direct, parallèlement à une forte baisse des investissements productifs (-12,3 %) et des dépenses de recherche et développement (-2 %); que ces chiffres confirment que cet ajustement n’est pas de nature conjoncturelle, mais qu’il traduit plutôt une restructuration des marges et des volumes sur les marchés clients des fournisseurs espagnols de composants automobiles;
F.	considérant que la forte orientation à l’exportation des entreprises galiciennes de fabrication de composants automobiles — qui destinent 60 à 70 % de leur production à l’Union européenne — implique que toute fluctuation de la demande européenne a une incidence directe sur leur activité, leur charge de travail et la stabilité de l’emploi; que la conjugaison d’une demande européenne plus faible que prévu, des perturbations des échanges commerciaux et des chaînes d’approvisionnement — qui compromettent la stabilité des achats et le lancement de nouveaux modèles — et de la réorientation des investissements vers les plateformes électrifiées et une plus forte intégration de composants électroniques entraîne des suppressions d’emplois dans la région de Vigo (Stellantis, son réseau de sous-traitants et ses équipementiers);
G. 	considérant que l’indicateur du coût de la main-d’œuvre par véhicule, qui rapporte les dépenses totales de main-d’œuvre au nombre d’unités produites, est devenu une variable déterminante dans un contexte d’électrification et de resserrement des marges; que les pays où le coût de la main-d’œuvre est faible, comme le Maroc (90 EUR par véhicule) et la Turquie (350 EUR), absorbent une grande partie des nouvelles capacités industrielles, tandis que les pays à coût intermédiaire, comme l’Espagne (850 EUR), doivent préserver leur compétitivité en améliorant leur efficacité, en se spécialisant davantage et en renforçant leur logistique, ce qui accentue encore la pression, notamment dans les segments à faibles marges;
H.	considérant que la combinaison de tous ces facteurs a imposé des ajustements structurels tout au long de la chaîne de valeur du secteur automobile en Galice, se traduisant par des dispositifs de chômage temporaire et des licenciements (par exemple chez Stellantis, Akwel Vigo Spain ou CTAG), des procédures d’insolvabilité engagées par les créanciers ainsi que des liquidations (par exemple Cablerías Auto S.L. ou Troqueles y Moldes de Galicia);
I.	considérant qu’on estime à 400 le nombre de travailleurs licenciés qui devraient participer aux mesures;
J.	considérant que l’Espagne a indiqué que l’ensemble coordonné de services personnalisés a été élaboré en concertation avec les syndicats, conformément à l’article 7, paragraphe 4, du règlement FEM;
K.	considérant que la dotation annuelle du FEM n’excède pas un montant maximal de 30 millions d’EUR (aux prix de 2018), comme le prévoit l’article 8 du règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027.
Par conséquent, la commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des budgets, compétente au fond, à intégrer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
1.	rappelle que l’objectif du FEM est de faire preuve de solidarité avec les bénéficiaires et de leur apporter un soutien; estime que les contributions financières du FEM devraient être affectées en priorité à des mesures actives de la politique du marché du travail et à des services personnalisés visant à assurer la réinsertion rapide des bénéficiaires dans des emplois décents et pérennes, dans leur secteur d’activité initial ou en dehors de celui-ci; souligne qu’il importe de préparer et d’accompagner les travailleurs face à l’impératif des transitions écologique et numérique de l’économie et de la société européennes; réaffirme, à cet égard, le rôle important que joue l’Union, y compris par l’intermédiaire du FEM, en contribuant au financement des qualifications nécessaires à une transition juste, conformément au pacte vert pour l’Europe;
2.	convient avec la Commission que les conditions fixées dans le règlement FEM sont remplies et que l’Espagne a droit, au titre de ce règlement, à une contribution financière d’un montant de 2 725 100 EUR, ce qui représente 85 % du coût total de 3 206 000 EUR, montant correspondant aux dépenses afférentes aux services personnalisés à hauteur de 3 046 000 EUR et à celles servant à financer les activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité, ainsi que de contrôle et de rapport, à hauteur de 160 000 EUR;
3.	constate que l’Espagne a apporté toutes les assurances nécessaires que les exigences fixées dans la législation nationale et dans celle de l’Union concernant les licenciements collectifs ont été respectées et que les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination seront respectés pour l’accès aux mesures proposées et leur mise en œuvre;
4.	souligne que l’Espagne a confirmé que les mesures soutenues par le FEM ne bénéficieront d’aucune contribution financière au titre d’autres instruments financiers de l’Union;
5.	note que l’ensemble coordonné personnalisé qui doit être fourni aux travailleurs licenciés comprend les mesures suivantes: a) orientation professionnelle, b) formation: (1) Des formations transversales portant sur les compétences numériques de base et avancées, la numérisation de l’industrie, notamment les principes fondamentaux de l’industrie 4.0 et 5.0, la culture des données appliquée à l’industrie, les systèmes MES et SCADA, l’automatisation des processus au moyen de la RPA, ainsi que l’automatisation industrielle (par exemple les PLC), la prévention des risques professionnels, les procédés de production durables et les langues étrangères. (2) Le perfectionnement des compétences, conformément au rapport sur la formation et l’emploi dans le secteur automobile de Galice de CEAGA (novembre 2025) et au plan directeur du secteur automobile de Galice 2025-2027. (3) La reconversion professionnelle visant l’acquisition d’une nouvelle qualification professionnelle sera axée sur des formations liées à des secteurs clés tels que l’aéronautique, les énergies renouvelables, les transports et l’entreposage, ainsi que les infrastructures et la maintenance industrielle, qui présentent une forte capacité d’absorption des profils industriels. (4) Une formation à l’entrepreneuriat sera dispensée à ceux souhaitant exercer une activité indépendante, c) aide intensive à la recherche d’un emploi, d) accompagnement après le retour à l’emploi et e) soutien financier et incitations: (1) Incitation à la participation. Les travailleurs qui participent aux mesures et suivent le parcours de réinsertion convenu recevront un montant pouvant aller jusqu’à 400 EUR, versé soit en une seule fois, soit en plusieurs versements. (2) Prise en charge des frais de déplacement. Les dépenses éligibles comprendront les frais de transport en commun ou les frais kilométriques liés à l’utilisation d’un véhicule privé (0,26 EUR/km), les péages, les frais de stationnement, les repas et l’hébergement, à concurrence de 340 EUR par formation. (3) Soutien financier aux aidants ayant des personnes dépendantes à charge. Une allocation journalière pouvant atteindre 20 EUR sera accordée aux participants assumant des responsabilités de prise en charge (par exemple d’enfants, de personnes âgées ou de personnes handicapées dépendantes), afin de compenser les coûts supplémentaires liés à leur participation aux formations. (4) Incitations au reclassement externe. Les personnes qui retrouvent un emploi, en tant que salariés ou travailleurs indépendants, recevront 200 EUR par mois pendant une période maximale de six mois. Cette incitation vise à encourager les travailleurs, en particulier les plus âgés, à rester sur le marché du travail et à retrouver rapidement un emploi;
6.	souligne en particulier l’importance de l’article 7, paragraphe 2, du règlement FEM, qui exige que l’ensemble coordonné de mesures anticipe les perspectives futures du marché du travail et les compétences qui y sont requises, lesquelles doivent être compatibles avec la transition vers une économie durable et efficace dans l’utilisation des ressources et mettre particulièrement l’accent sur la diffusion des compétences requises à l’ère industrielle numérique;
7.	rappelle qu’il est possible d’inclure dans l’ensemble coordonné des mesures spéciales d’une durée limitée pouvant servir, entre autres, au versement d’allocations de garde d’enfant, comme le prévoit l’article 7, paragraphe 2, point b), du règlement FEM afin de faciliter la participation des personnes en recherche d’emploi aux activités proposées.
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